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Résumé : En Polynésie française, la « stratégie autochtone » qui se rapporte au 
mouvement mondial autochtone et aux normes de l’ONU concernant les droits 
autochtones est relativement nouvelle dans le combat pour recouvrer la souveraineté. 
Les individus et les associations commencèrent seulement à explorer les possibilités 
offertes par cette stratégie au milieu des années 1990 et celle-ci occupe toujours une 
place marginale dans le champ politique de ce territoire français. Cet article explore 
comment l’autochtonie et les droits autochtones sont compris et se déploient 
localement, en s’appuyant sur les actions et voix locales, lesquelles sont situées dans 
leurs contextes local et national. Il montre comment le cadre des luttes des Peuples 
autochtones en Polynésie française diffère radicalement de celui des peuples qui ont 
été vus comme étant emblématiques de la catégorie « Peuples autochtones ».  

Mots-clés : Polynésie française, décolonisation, souveraineté, stratégie politique, 
autochtonie 

Abstract: In French Polynesia, the “Indigenous strategy” in reference to the world 
Indigenous movement and UN Indigenous right instruments is a relatively new one in 
the struggle to recover sovereignty. Individuals and volunteer associations only began 
to explore the possibilities of this strategy in the mid-1990s, and it continues to hold a 
marginal place in the political field of this French territory. This article explores how 
indigeneity and Indigenous rights are understood and enacted locally, drawing on 
local voices and actions within a local and national context. It shows how the 
framework for the struggles of the Indigenous peoples in French Polynesia differs 
radically from those of other peoples who have been seen as emblematic of the 
category “Indigenous peoples.”  

Keywords: French Polynesia, decolonization, sovereignty, political strategy, 
indigeneity 

1 Professeure titulaire, l’auteure s’intéresse aux processus de décolonisation et aux mouvements 
d’affirmation politique en particulier chez les Māori de Nouvelle-Zélande et les Mā’ohi de Polynésie 
française. Son livre le plus récent s’intitule Being Māori in the City: Indigenous Everyday Life in Auckland 
(University of Toronto Press, 2013). Courriel: natacha.gagne@ant.ulaval.ca 
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Introduction 

Dans les territoires français d’Océanie, la « stratégie autochtone », comprise dans la 
mouvance du mouvement autochtone à l’international et du développement des 
instruments onusiens concernant les droits autochtones, est relativement nouvelle 
dans la bataille pour recouvrer la souveraineté. Certaines personnes et associations ont 
seulement commencé l’exploration des possibilités offertes par cette stratégie à partir 
du milieu des années 1990 et elle occupait, jusqu’à très récemment, une place plutôt 
marginale dans le champ politique. Si elle a énormément gagné du terrain en 
Nouvelle-Calédonie dans un contexte où l’exploitation minière et industrielle du nickel 
et ses retombées environnementales fournirent de multiples occasions de recourir à la 
stratégie autochtone2 – laquelle favorisa quelques avancées intéressantes –, la situation 
est différente en Polynésie française. 

L’objectif sera ici de montrer que si la Déclaration de l’ONU sur les droits des Peuples 
autochtones et les mouvements autochtones sur les scènes locales comme 
internationale ont permis des avancées certaines et que certains droits de populations 
s’identifiant comme Autochtones sont enfin mieux respectés (même si la lutte est loin 
d’être terminée), la catégorie « Autochtone » et la stratégie lui étant associée n’a pas le 
même attrait partout et ne semble pas porter les mêmes promesses pour tous. 
Ainsi, Florence3, une Tahitienne à la fin de la cinquantaine, très active dans la vie 
associative locale m’expliquait la chose suivante : « ici les gens veulent pas… […] Nous, 
on ne se reconnaît pas comme un peuple autochtone, on veut pas être un peuple 
autochtone… égal indigène, égal sous-homme » (Tahiti, mai 2011). Cette citation 
montre clairement la connotation négative associée à la catégorie « Autochtone » en 
Polynésie française et illustre son caractère problématique. Comment expliquer cette 
réticence ou cette prudence des Mā’ohi4 (ou Polynésiens) ? Qu’est-ce que la stratégie 

2 Ce texte est une version abrégée et remaniée qui s’attache uniquement au cas de la Polynésie française 
d’un article comparatif sur la Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie intitulé « Brave New Words: 
The Complexities and Possibilities of an “Indigenous” Identity in French Polynesia and New 
Caledonia » à paraître en 2015 dans la revue The Contemporary Pacific, 27, 2. La recherche fut rendue 
possible grâce à une subvention Savoir du Conseil de la recherche en sciences humaines du Canada 
(CRSH). Je remercie tous les participants à cette recherche ainsi que Marie Salaün et Benoît Trépied 
pour les échanges stimulants. Je remercie également Stéphanie Vaudry et Rémy Darith Chhem pour 
leur invitation à participer à ce numéro. Pour des détails sur la situation néo-calédonienne, voir 
notamment Demmer (2007), Graff (2012), Horowitz (2004, 2009, 2010, 2012), Monnerie (2005), Trépied 
(2012a).  
3 Des pseudonymes sont utilisés pour identifier les participants à la recherche. 
4 L’ethnonyme « Mā’ohi » et la rhétorique identitaire lui étant associée ont connu un vif succès et ont été 
largement utilisés à partir du début de la décennie 1980, tant dans le parler populaire que dans les 
usages officiels, grâce à la vulgarisation qu’en ont fait Henri Hiro et Duro Rapooto. Voir Saura (2008) 
pour la généalogie de l’utilisation de cet ethnonyme et les significations qu’il revêt. Comme l’explique 
Saura (2008 : 116), le terme mā’ohi, issu de la langue vernaculaire, correspond à la population, à la 
culture et à la langue d’origine autochtone par opposition à l’identité française et vise à dépasser les 
identités insulaires spécifiques dans l’ensemble du territoire de la Polynésie française. 
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permet de faire ou, au contraire, ne permet pas de réaliser pour les acteurs locaux ? 
Pour qui ? 

À partir du cas de la Polynésie française, j’explorerai comment l’autochtonie et les 
droits autochtones sont compris et mobilisés localement. Pour faciliter la 
compréhension, voici tout d’abord quelques éléments caractérisant l’histoire 
particulière de la Polynésie française et de ses populations et la façon dont le champ 
politique s’est structuré historiquement. Comme nous le verrons, les contextes locaux 
et nationaux de ce territoire français sont configurés d’une façon extrêmement 
différente de l’Océanie anglophone et du reste de l’ancien Empire colonial 
britannique – mais également de l’Amérique latine – où les populations se sont 
d’abord mobilisées autour de la catégorie « Peuples autochtones » à partir des 
années 1960. 

Quelques éléments de contexte 

L’histoire coloniale particulière de la Polynésie française, un territoire qui se situe à 
plus de 15 000 km de la métropole, présente certaines spécificités. Entre 1842 et 1880, 
de larges parties du territoire actuel furent sous protectorat français. Les îles et 
archipels sous protectorat étaient sous l’emprise de la chef Pomare IV, soit les îles de 
Tahiti et Mo’orea (Îles du Vent) dans l’archipel des Îles de la Société, l’archipel des 
Tuamotu, ainsi que les îles de Tubuai et Raivavae dans l’archipel des Australes. Si la 
souveraineté des chefs locaux est dès cette période limitée, ils exercent malgré tout 
pendant la durée du protectorat une certaine mesure d’autonomie dans plusieurs 
domaines (voir, par exemple, Newbury 1980). 

En 1880, le « royaume » Pomare sera annexé à la France. Dès l’annexion, fait 
exceptionnel dans tout l’Empire colonial français, la France accorde le statut de 
citoyens aux indigènes5 de ce territoire, alors que dans les autres îles – archipels des 
Marquises et des Gambier, îles Sous-le-Vent dans l’archipel de la Société et les îles 
restantes de l’archipel des Australes – qui seront annexées au fil du temps, les 
indigènes obtiendront le statut de sujets et seront tour à tour soumis à des lois 
particulières plus ou moins codifiées (Gille 2006 ; Newbury 1980 ; Toullelan 1984 ; 
Trémon 2013). Comme l’indique Trémon, cependant, 

[c]ette colonie déroge largement au schéma juridico-politique le plus répandu dans 
l’Empire, selon lequel les droits politiques sont réservés aux seuls citoyens, tant que 
les sujets en sont exclus. Dans les décennies 1880 et 1890, les habitants de l’ancien 
royaume Pomare, statutairement citoyens, ne sont pas les seuls à exercer des droits 
politiques : les sujets des établissements secondaires annexés avant 1897, bien qu’ils 
ne bénéficient pas de la citoyenneté française, ont le droit d’élire leurs représentants. 
À rebours, la suppression des droits politiques qui est intervenue au tournant du 
XXe siècle a concerné tant les sujets que les citoyens (2013 : 31). 

5 « Indigènes » était le mot utilisé pour désigner les Autochtones dans l’Empire colonial français. 
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Des discriminations racialistes furent d’ailleurs rapidement réintroduites quand il fut 
temps d’administrer ceux qui furent souvent requalifiés de « citoyens indigènes » 
(Gagné 2009 : 88).6 

Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, en 1945, la citoyenneté française est 
accordée à tous les habitants des Établissements français de l’Océanie (ÉFO)7 qui ne la 
possédaient pas déjà et le Code civil est substitué aux codes locaux, mettant ainsi 
officiellement fin aux codes indigènes. En 1946, la Constitution de la Quatrième 
République fit également des ÉFO un Territoire d’Outre-Mer (TOM). Cependant, à 
l’encontre du mouvement de général de décolonisation, la France maintint son 
emprise sur le territoire qui prendra le nom de Polynésie française en 1957. Dans la 
perspective de l’implantation d’un centre d’expérimentation nucléaire – le Centre 
d’expérimentation du Pacifique (CEP) sera créé en 1962 et les essais débuteront en 
1966 – et du Commissariat à l’énergie atomique en Polynésie française, la France 
resserrera même son contrôle sur le territoire.8 Saura parle d’une « reprise en main 
intégrale du pouvoir par l’État, lequel attend près de trente ans pour consentir à une 
nouvelle autonomie » (2008 : 66). En effet, dans les suites du référendum de septembre 
1958, qui fut favorable à 64,4 % à la Constitution de la Ve République et donc au 
maintien du territoire au sein de la République française (Saura 1997 : 335), 
l’ordonnance du 23 décembre 1958 permit la reprise en main du pouvoir de décision 
par le gouverneur (Moyrand 2012 : 40). Ce fut un recul sur le plan de l’autonomie par 

6 Pour plus de détails sur les droits politiques effectifs, au-delà des questions statutaires, voir Trémon 
(2013). 
7 Ce n’est pourtant qu’en 1973 que la France accordera aux Chinois nés sur le territoire la nationalité 
française et donc tous les droits dont jouissent les citoyens. Cela fut possible grâce à « la loi du 9 janvier 
1973, avec l’extension aux territoires ultramarins du droit de la nationalité française, et donc du jus soli » 
(Trémon 2009 : 125).  
8 Moyrand (2012 : 39) mentionne que le recul de l’autonomie est aussi attribuable à une demande des 
élus locaux, inquiets des visées autonomistes du leader charismatique Pouvanaa a Oopa (1895-1977) et de 
son mouvement. Ainsi, dans les lendemains du référendum du 28 septembre 1958 demandant aux 
Français de ratifier le projet de Constitution de la Ve République, lorsque l’assemblée territoriale est 
consultée pour préciser si elle souhaitait le maintien du statut de territoire d’outre-mer, elle émet l’avis 
qu’il faut supprimer le poste de vice-président et les attributions individuelles des ministres. Le recul de 
l’autonomie serait aussi lié aux difficultés financières du territoire avec l’épuisement des réserves de 
phosphate de Makatea, difficultés qui seront soulagées par la mise en place du CEP. Pouvanaa a Oopa, 
souvent vu comme le père de la culture politique tahitienne (Saura 2012), est leader d’un mouvement 
politique en faveur de l’émancipation et de la fin des injustices coloniales et partisan du « non » lors du 
référendum. Il sera démis de ses fonctions de vice-président de l’exécutif local les jours suivant le vote, 
arrêté puis emprisonné à la suite de quelques dérapages imputés à ses proches et forcé à l’exil en France 
de 1960 à 1968 (Saura 2008 : 57). Le 18 juin 2014, la garde des Sceaux a saisi la Commission de révision 
des condamnations pénales d’une requête en révision de sa condamnation. Sur Pouvanaa a Oopa, voir 
Regnault (2009) et Saura (1993, 2012). Voir également le film documentaire réalisé par Marie-Hélène 
Villierme, L’élu du peuple : Pouvanaa, te Metua (2012). 
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rapport à la loi-cadre du 23 juin 19569 qui avait doté la Polynésie d’institutions quasi 
étatiques et de compétences étendues et qui avait retiré l’exécutif des seules mains du 
gouverneur en partageant son exercice avec un conseil de gouvernement composé de 
ministres (Moyrand 2012 : 35).  

Jusqu’à la fin des années 1970, la vie politique au sein de la population d’origine 
polynésienne, laquelle représente plus de 80 % de la population10, se structurait autour 
de clivages entre les partisans de l’administration directe de la France et ceux de 
l’autonomie. Avec l’octroi du statut d’« autonomie de gestion » en 1977 – lequel permet 
une certaine décentralisation aux plans administratifs et financiers et l’établissement 
de partenariats entre le territoire et l’État pour ce qui est de la gestion de projets 
locaux –, et à la faveur d’un mouvement qui « ira dans le sens d’un élargissement 
continu des compétences du territoire » (Moyrand 2012 : 41), l’opposition politique se 
présente de la façon suivante : d’un côté, on retrouve les autonomistes qui souhaitent 
rester dans le cadre de la République et, de l’autre, on retrouve les indépendantistes 
qui souhaitent la souveraineté pleine et entière (Al Wardi 2010 : 140 ; voir aussi Al 
Wardi 2009, Trémon 2006). Un deuxième changement statutaire sera accordé en 1984, 
la France conférant à la Polynésie française le statut d’« autonomie interne ». La 
nouveauté essentielle est que le chef de l’exécutif doit être un élu. À partir de ce 
moment, la charge ne peut plus être assumée par le haut-commissaire de la 
République (Moyrand 2012 : 44). Le nouveau statut possède également une dimension 
symbolique importante : le territoire peut dorénavant déterminer librement ses signes 
distinctifs (par exemple, son drapeau, un hymne), ce qui permet l’expression officielle 
de l’identité polynésienne (Moyrand 2012 : 45, voir également Al Wardi 2010 sur les 
effets de cette reconnaissance). En ce qui concerne les essais nucléaires, ils furent 
suspendus en 1992, mais une dernière série d’essais eurent lieu en 1995-1996, juste 
avant le démantèlement du CEP. 

Depuis la fin des essais nucléaires en 1996, la France s’est retirée graduellement de la 
Polynésie française, lui octroyant progressivement plus d’autonomie et réduisant les 
transferts monétaires liés à la « rente nucléaire » (voir Moyrand 2012 et Al Wardi 2008 

9 Cette loi est connue comme la loi Defferre, du nom du ministre de la France d’outre-mer Gaston 
Defferre. Celle-ci avait été adoptée dans le contexte de l’évolution politique en Indochine et au Maghreb 
et du vaste mouvement de décolonisation à l’international (voir Moyrand 2012). 
10 Ce pourcentage provient du recensement de 1988, le dernier à avoir mesuré l’identité ethnique. Selon 
ce recensement, environ 12 % de la population seraient d’origine européenne et environ 5 % seraient 
d’origine asiatique, principalement d’origine chinoise. La forte majorité démographique de la 
population aux origines polynésiennes est en grande partie attribuable au fait que les Établissements 
français d’outre-mer (EFO) ne furent pas des colonies de peuplement. Le recensement de 1951 est une 
bonne illustration. Pour ce qui est de la population française d’origine métropolitaine, en 1951, on 
comptait 1424 colons, commerçants et employés de l’État sur une population totale de 62 828 habitants 
(Tessier 1953 : 29). Les « Océaniens citoyens français » étaient, pour leur part, au nombre de 53 868, ce 
qui représente 85 % de la population (Tessier 1953 : 10). 
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pour des détails). En 2003, le statut de Territoire d’Outre-Mer (TOM) sera remplacé 
par celui de Collectivité d’Outre-Mer (COM), statut qui gagne en souplesse, mais qui 
maintient le territoire dans le cadre de l’autonomie administrative.11  

La fin des essais nucléaires mettra fin à l’isolement de la Polynésie française12 et 
permettra la réouverture de la Polynésie française aux échanges avec les autres îles 
d’Océanie, mais aussi avec le reste du monde. De nouvelles façons d’affirmer leur 
identité et de présenter leurs demandes pour une autonomie accrue et le 
rétablissement de leur souveraineté furent dès lors explorées par certains segments de 
la population. Des revendications en faveur de l’identité et de droits autochtones pour 
les Mā’ohi en référence au mouvement autochtone international et aux droits des 
Peuples autochtones tels que reconnus à l’ONU se firent entendre. Le milieu associatif 
fut à l’avant-garde de ces nouvelles tendances. Voyons comment. 

Les insulaires du Pacifique et le mouvement mondial des Peuples autochtones 

En Nouvelle-Zélande, en Australie et à Hawai‘i, où la voie de l’indépendance n’était 
pas ou difficilement une option concevable, les populations autochtones, qui sont 
devenues des minorités démographiques dans les États issus d’anciennes colonies de 
peuplement, ont gagné différentes mesures de protection et de contrôle sur leur destin 
en recourant à la stratégie autochtone. Dans les années 1970, des leaders māori, 
aborigènes et hawaiiens, aux côtés de militants amérindiens et inuit, furent en effet 
responsables d’une mobilisation de la catégorie « Autochtone » à des fins politiques et 
légales particulières à l’international (Minde 1996). Des représentants d’autres peuples 
se sont par la suite joints à eux.13 Des leaders māori, par exemple, prirent part aux 
premières rencontres internationales, dont celle organisée par l’American Indian 
Movement qui mena à la création de l’International Indian Treaty Council en 1974 et 
du Conseil mondial des peuples indigènes en 1975. Ils participèrent activement par la 
suite aux délégations et pourparlers autochtones à l’ONU qui menèrent notamment à 
la création du Groupe de travail des Nations Unies sur les populations autochtones 
(GTPA) en 1982, à la création de l’Instance permanente sur les questions autochtones 
en 2000 et à l’adoption de la Déclaration de l’ONU sur les droits des Peuples 
autochtones en 2007.14 Fait à noter, les populations du Pacifique Sud francophone et, 

11 Moyrand (2012 : 57-77) montre qu’une certaine autonomie politique dans le cadre d’un État unitaire 
caractérise également le nouveau statut. Voir également Moyrand (2012) à propos de la nouvelle loi 
organique du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française et des innovations 
qu’elle introduit. 
12 Voir, par exemple, Regnault (2005), Barrillot et Doom (2005), Kahn (2011). 
13 Sissons (2005) décrit l’effet de l’élargissement du mouvement sur sa définition et les demandes qu’il 
formule. Pour des synthèses de l’histoire du mouvement autochtone, voir, par exemple, Bellier (2009), 
Gagné (2008), Morin (2005, 2009, 2013). 
14 Pour une synthèse plus détaillée du mouvement autochtone et ses avancées, voir Gagné (2008). 
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plus largement de l’ancien Empire colonial français15, ne participent pas à cette 
première mobilisation. Ce dernier événement a reçu une attention relativement 
importante un peu partout dans le monde, y compris de la part des médias dans le 
Pacifique, incluant dans les États français d’Océanie, relayée par des blogues et des 
sites Internet.  

Les acteurs de la classe politique et des milieux associatifs en Polynésie française ne 
sont pas sans connaître la Déclaration sur les droits des Peuples autochtones et le 
mouvement autochtone à l’international. Certains d’entre eux, plus précisément deux 
représentants d’associations tahitiennes, ont participé aux travaux de l’ONU sur les 
droits des Peuples autochtones, mais comme ce fut le cas pour leurs voisins kanak de 
Nouvelle-Calédonie (voir Morin 2008, Graff 2012), les Mā’ohi y vinrent plutôt 
tardivement et leur participation fut irrégulière. Morin (2008) retrace leur première 
participation aux travaux de l’ONU sur les droits des Peuples autochtones à la 
Conférence internationale sur les droits de l’Homme qui se tint à Vienne en 1993. 
C’est d’ailleurs lors de cette conférence tenue à l’occasion de l’Année internationale 
des populations autochtones que la leader maya du Guatemala et récipiendaire du Prix 
Nobel de la Paix en 1992, Rigoberta Menchú, proposa la création d’une décennie 
internationale des Peuples autochtones (Morin 2006 : 50). Gabriel Tetiarahi, un 
représentant de la Ligue polynésienne indépendante des Droits de l’Homme, appelée 
également Te Hui Tiama, fut invité à participer à l’événement afin d’y donner la 
conférence inaugurale sur les droits des Peuples autochtones (Dépêche de Tahiti, 21 
mars 2013). Cette première expérience le convint de participer les deux années 
suivantes aux séances de travail du GTPA. Tetiarahi était alors représentant de Hiti 
Tau16, le Conseil national du pays Maohi, une association basée à Tahiti qu’il avait 
fondé en 1992 et qui faisait également partie du réseau régional Pacific Islands 
Association of Non-Governmental Organisations (PIANGO).  

En 1995, lors de son intervention devant le GTPA, il mit l’accent sur les forts liens qui 
unissent son peuple et les Peuples autochtones aux États-Unis et en Australie, faisant 
ressortir leur commun attachement à la Terre-Mère, ainsi que leur souffrance 
commune et les menaces dont ils sont victimes dans la course à l’armement des 
grandes puissances. Tous les peuples auxquels ils s’identifient, comme le Peuple 
mā’ohi, furent victimes des retombées des essais nucléaires (Hiti Tau 1995). La 
rhétorique qu’il utilise est typique de celle utilisée par les leaders du mouvement 
autochtone international depuis ses débuts. La frustration engendrée par l’incapacité 

15 À l’exception des Amérindiens en Guyane et au Canada français dont des leaders se sont joints 
rapidement au mouvement. Sur les Amérindiens en Guyane, voir, par exemple, Collomb (1997, 2001, 
2005), Guyon (2009a, 2009b), Guyon et Trépied (2013). 
16 « Hiti Tau literally means “Stand up and make a change” […] Its mission was to bring together the 
indigenous Maohi people in their struggle for the recognition of their universal rights, sustainable 
development and the right to a non-nuclear homeland » (Peace Boat 2005). 
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des Peuples autochtones d’obtenir justice auprès de leurs propres gouvernements les a 
menés à établir des réseaux de solidarité au-delà des frontières nationales avec d’autres 
Peuples autochtones, mais également avec des individus et organisations allochtones 
sensibles à leurs situations et à leurs revendications. Ces réseaux leur ont permis de se 
faire entendre dans les forums internationaux, notamment à travers le système 
onusien.  

Tetiarahi disait récemment en entrevue que « [l’]ONU est d’abord une tribune pour 
faire valoir des droits » (Dépêche de Tahiti 21 mars 2013). Si je comprends bien le sens 
de cette intervention, les rencontres internationales portant sur les droits des Peuples 
autochtones ne sont donc, pour lui, qu’une tribune parmi d’autres pour faire valoir le 
droit à l’autodétermination de son peuple :  

La conférence mondiale de 1993 avait bien mentionné que le droit à 
l’autodétermination devait devenir un droit de l’homme. Et dans la déclaration des 
droits des peuples autochtones, l’assemblée générale avait aussi déclaré qu’il était un 
devoir moral que de considérer le droit à l’autodétermination des peuples. C’est une 
démarche tout à fait conforme à l’esprit et à la lettre de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme (Dépêche de Tahiti 21 mars 2013).  

Après 1994 et 1995, selon toute vraisemblance, Gabriel Tetiarahia n’a pas participé à 
d’autres rencontres d’instances vouées à la protection des droits autochtones à l’ONU. 
Il a pourtant participé à plusieurs rencontres et organisations internationales – tant à 
l’échelle transpacifique qu’européenne –, faisant valoir en outre l’importance du 
développement durable, luttant contre ce qu’il qualifie de « colonialisme », de 
« racisme » et de « terrorisme nucléaire » dans le Pacifique Sud (Peace Boat 2005, voir 
aussi Dépêche de Tahiti, 21 mars 2013) et réclamant l’autodétermination ou la pleine 
souveraineté pour les Mā’ohi. 

À partir de la fin des années 2000, Mareva Neti de Montluc participa également aux 
rencontres onusiennes portant sur les droits autochtones. Elle prit part à au moins 
trois séances de l’Instance permanente sur les questions autochtones à New York 
comme représentante de différentes associations locales. À la séance de 2007, elle prit 
la parole pour parler des « traités » du XIXe siècle qui lient la France et les chefs 
tahitiens (UN 2007). À celle de 2008, comme représentante de l’association Hiti Tau, la 
même association que représentait Tetiarahi une décennie plus tôt, elle aborda une 
question chère à son prédécesseur, celle des essais nucléaires et de leurs retombées 
pour les populations et les archipels du Pacifique Sud, et demanda à ce que les 
« pouvoirs nucléaires » assument la responsabilité des effets nuisibles de leurs actions 
(UN 2008). En 2010, elle insista sur le droit à l’autodétermination de la Polynésie 
française (UN 2010).  

Mentionnons également qu’au premier congrès de la Coordination autochtone 
francophone (CAF) qui se tint à Agadir, au Maroc, en 2006, de Montluc fut élue (avec 
son collègue kanak Sarimin Boengikh) sur le conseil exécutif de l’organisation comme 
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représentante de la région Pacifique (Handaine 2006 et Morin 2008). En 2008, lors du 
deuxième congrès de la Coordination autochtone francophone (CAF) qui se tint à 
Québec, son mandat fut renouvelé (avec son collègue kanak Jean-Yves M’Bouéri) 
(GITPA 2008). Dans les années 2000, les membres du Groupe international de travail 
pour les Peuples autochtones (GITPA) – la branche française de l’ONG internationale 
World Group for Indigenous Affairs (IWGIA) – participèrent activement à la création 
de la CAF dont les objectifs furent définis en 2004 durant la troisième session de 
l’Instance permanente sur les questions autochtones (GIPTA 2012). Les membres du 
conseil d’administration du GITPA17 ont soutenu les participants autochtones comme 
Mareva Neti de Montluc afin qu’ils puissent assister aux rencontres de la CAF, 
notamment en contribuant à couvrir leurs frais de voyage.18 

À ma connaissance, Tetiarahi et de Montluc sont les deux seuls Tahitiens qui ont 
participé à ce type de rencontres jusqu’à maintenant. Leur présence dans les forums 
autochtones de l’ONU fut rendue possible surtout grâce à leurs initiatives individuelles 
ainsi qu’au soutien d’ONG internationales. Ce qui est frappant est qu’au-delà des 
petites associations qu’ils représentent, leur travail reste largement méconnu sur la 
scène locale et, jusqu’aux années 2010, ils ne firent pas non plus d’efforts particuliers 
pour informer la population de leur initiative à l’ONU et des débats et possibilités que 
l’ONU pouvait leur offrir en matière de droits autochtones. Non seulement leur action 
est restée largement invisible, mais, comme le mentionne la romancière Chantal Spitz 
dans un numéro spécial intitulé « Autochtonie et peuples autochtones » de la revue 
Littérama’ohi, une revue littéraire produite à Tahiti, qui parut en 2011 :  

[L’adoption] de la Déclaration sur les Droits des Peuples autochtones par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 septembre 2007 est passée quasiment 
inaperçue dans notre pays [Polynésie française] alors qu’elle a été célébrée par les 
peuples autochtones du monde. Aujourd’hui encore la notion d’autochtonie reste 
vague et confuse pour une grande partie de la société (2011 : 94).  

Une recension que j’ai effectuée des articles parus dans la presse locale confirme cette 
affirmation. Comment expliquer cette situation ?  

Une notion qui soulève des soupçons dans le « moule » français 

Vanina, une participante à mes recherches qui voit, pour sa part, dans les droits 
autochtones des possibilités pour son peuple, explique de la façon suivante pourquoi 
la stratégie autochtone n’est pas attrayante pour les Polynésiens : « la notion 
d’autochtone, ce sont des choses qui… en tous les cas dans le moule français… 
certains y voient encore un mot péjoratif. Comme si nous-mêmes, par rapport à notre 
identité, certains n’ont pas encore été jusqu’au bout de ce qui les choque dans ce 

17 Plusieurs sont anthropologues. 
18 Françoise Morin et Bernard Saladin d’Anglure, communication personnelle, septembre 2013. Voir 
aussi Morin (2008). 
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mot » (Tahiti, mai 2007). Comme nous l’avons vu précédemment à travers les propos 
de Florence (Tahiti, mai 2011), pour plusieurs, être Autochtone, c’est être un sous-
homme, c’est-à-dire un citoyen de seconde zone. Ce qui vient spontanément à l’esprit 
des Mā’ohi en entendant le mot « autochtone » c’est le statut inférieur et les droits 
restreints des « indigènes » de l’Empire colonial français entre 1887 et 1946.19 Les 
indigènes étaient des sujets et étaient soumis à des codes de lois particuliers, par 
opposition aux citoyens français qui se prévalaient de pleins droits. Encore 
aujourd’hui, cette association continue à être faite parmi les Mā’ohi malgré la situation 
exceptionnelle dans tout l’Empire colonial français dont jouissait une partie d’entre 
eux, tel que mentionné plus haut. En effet, lors de l’annexion d’une partie du territoire 
par la France en 1880, on attribua aux habitants de Tahiti et des autres dépendances 
du chef Pomare le statut de citoyen.  

Des participants à mes recherches m’ont aussi dit que lorsqu’ils pensent à des 
Autochtones, ils ont en têtes des populations extrêmement marginalisées aux 
conditions de vie extrêmement difficiles, comme certains Aborigènes en Australie et 
même certains Amérindiens au Canada, comme ils ont pu le voir dans les médias 
locaux et internationaux et sur Internet. Ils voient difficilement comment s’identifier à 
ces communautés marginalisées : « On appelle cela de la fierté », me disait Florence 
(Tahiti, mai 2011). Par ailleurs, le fait que les personnes d’origine polynésienne forment 
la vaste majorité de la population et que le statut d’autonomie de 2004 a doté le 
gouvernement local de larges compétences à l’intérieur de la République20 en vertu du 
statut d’autonomie peut certainement expliquer en partie cette réaction. Leurs 
conditions diffèrent objectivement, et ce, à plusieurs égards, à celles souvent qualifiées 
de Quart Monde (entre autres, voir Manuel et Posluns 1974, Tanner 1992) dans 
lesquelles vivent, encore aujourd’hui, une bonne partie des populations autochtones 
de pays comme le Canada ou l’Australie. Florence parle malgré tout du même souffle 
d’une certaine arrogance des Polynésiens qui les empêcheraient par ailleurs de 

19 À y regarder de plus près, le terme « autochtone » comme tel fut utilisé dans l’histoire du territoire. 
Aucune des personnes rencontrées lors de mes séjours sur le terrain n’a mentionné ce fait, mais le 
terme fut utilisé à tout le moins lors du recensement de 1951 pour le dénombrement des habitants de 
chaque île en fonction de l’origine raciale. Dans l’« Étude démographique sur les Établissements 
français d’Océanie de Cook au recensement des 17/18 septembre 1951 », réalisée par l’adjudant Raoul 
Tessier du détachement de Gendarmerie du Pacifique, on distingue les « Métropolitains », les « Créoles 
et Métis », les « Autochtones », les « Chinois » et les « Européens et autres étrangers » (Tessier 1953). Ces 
distinctions eurent-elles des effets sur les populations ainsi désignées ? Le terme « autochtone » fut-il 
utilisé à d’autres occasions par l’administration ? Des recherches restent à faire à ce sujet. Ajoutons 
simplement ici que pour ce qui est du dénombrement par nationalité, on distingue notamment les 
« Français » des « Océaniens citoyens français » (Tessier 1953 : 10), ce qui illustre que les distinctions sur 
une base racialiste ou ethnique continuaient à être opérantes ou jugées nécessaires dans les anciennes 
colonies malgré l’idéal républicain et l’octroi déjà ancien du statut de citoyen à une large proportion des 
habitants des EFO. Merci à Marie Salaün d’avoir attiré mon attention sur ce recensement. 
20 L’État maintient la totalité de ses compétences régaliennes, soit la défense, la politique étrangère, la 
monnaie, la justice, la sécurité, l’ordre public et la garantie des libertés publiques (Vie publique 2004). 
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collaborer avec d’autres insulaires du Pacifique dans le cadre de divers projets, ce 
qu’elle voit comme une faiblesse au plan politique. 

Le poète Isidore Hiro, le frère du regretté poète et dramaturge Henri Hiro (1944-1990) 
qui fut un acteur clé du mouvement de renaissance culturelle à partir des années 1970 
qui embrassait l’identité et les valeurs mā’ohi (voir notamment Saura 2008, Kahn 2011 
et Pambrun 2010), parle de la façon suivante de l’ambiguïté du mot « autochtone » pour 
les Tahitiens dans le numéro de Littérama’ohi cité précédemment : 

D’après ce dont je me souviens, c’est vers la fin des années [19]80 que j’ai entendu 
pour la première fois ce mot « autochtone ». Ce qui m’étonne beaucoup, c’est à quel 
point son usage s’est répandu de nos jours. À l’époque on n’arrivait plus à 
comprendre qui on était exactement, où on était et comment on pouvait se situer par 
rapport à cette nouvelle expression : « autochtone ». Qui était vraiment cette 
personne qu’on appelle « autochtone » ?... 

À ce que j’ai compris, nous n’étions plus des Tahitiens, nous n’étions plus des 
Paumotu, nous n’étions plus des Mangaréviens, ni des Marquisiens, ni des habitants 
des Australes, ni des Maupiti, ni d’autres gens des îles sous le Vent, ni des Maiào, ni 
des « Mooréaniéens », cela signifiait que nous n’étions plus des Maόhi mais plutôt des 
autochtones, c’est-à-dire des gens du pays… Mais qui ? … d’où viennent-ils ? … Qui 
sont leurs parents ? … Toutes ces questions sont sans importance, ils sont nés dans 
le pays donc ce sont des gens du pays, il ne faut pas se poser de question, il ne faut 
pas chercher à comprendre, c’est ainsi… 

Mais peut-on se fier à cela ? (Hiro 2011 : 37) 

De façon très claire, Isidore Hiro aussi se méfie de l’idée d’une identité autochtone. 
Pour lui, l’ambiguïté du mot tient au fait qu’il peut être utilisé pour identifier deux 
catégories de personnes. Il établit ainsi une distinction entre, d’un côté, ceux qu’il 
appelle les « autochtones natifs » et, de l’autre, ceux qu’il nomme les « autochtones de 
souche ». Selon la définition qu’il en donne, l’autochtone natif correspond à 
« quelqu’un qui est né dans notre pays. Mais ce qu’il faut préciser c’est que ce n’est 
pas une personne originaire de ce pays mais une personne dont les parents ou les 
ancêtres sont venus de l’extérieur » (Hiro 2011 : 38). Par contraste, l’autochtone de 
souche est « originaire de ce pays, attaché au socle de sa terre, relié à ses ancêtres par 
son nom depuis la nuit des temps, depuis des générations et des générations jusqu’à 
ce jour. Cette personne-là a un lien avec sa terre, un lien avec sa généalogie et fait 
corps avec son pays » (Hiro 2011 : 38).  

Cette distinction qu’il établit entre « autochtones natifs » et « autochtones de souche » 
est fondamentale pour lui et, comme on peut le voir, a d’importantes implications 
politiques. Je pense que la clé pour comprendre la distinction doit être trouvée dans 
ce que Vanina, ci-dessus, a appelé « le moule français ». Elle peut être trouvée dans la 
conception française de la citoyenneté et les débats publics qui l’entourent : la 
citoyenneté française se fonde sur le « droit du sol » (jus soli). Être un citoyen de la 
République française signifie donc être membre d’une communauté politique, laquelle 
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n’a aucun fondement ethnique et n’a rien à voir avec l’ascendance et ce qui est connu 
comme le « droit du sang » (jus sanguinis) (voir, entre autres, Weil 2002).  

Être citoyen français implique donc l’idée, dans un certain sens, d’être « autochtone » 
en France, une idée qu’on entend dans les débats publics français, particulièrement à 
propos de l’immigration où on établit une distinction entre Autochtones (donc 
citoyens) et immigrants.21 Cette idée est aussi perpétuée par les métropolitains 
(certains) qui vivent dans les territoires d’outre-mer, ainsi que par leurs enfants qui y 
sont nés pour insister sur leurs droits d’y être et d’y vivre. On entend ces arguments en 
Polynésie française de la bouche des originaires de métropoles pour justifier, par 
exemple, des titres fonciers, le droit de participer à la vie politique locale, mais aussi 
pour insister sur leurs droits et ceux de leurs enfants à demeurer sur le territoire 
advenant son indépendance, d’où la nécessité, pour Isidore Hiro de distinguer deux 
catégories d’« autochtones ». 

Ce qui est également frappant dans cette citation de Hiro ce sont les doutes qu’il 
exprime à propos de la catégorie étant donné que celle-ci vient d’ailleurs. Ses propos 
reflètent plusieurs des commentaires que j’ai entendus sur le terrain à Tahiti. Encore 
une fois, il s’agit d’une catégorie qui leur est imposée, comme tant d’autres 
appellations qui leur furent imposées à travers l’histoire coloniale, comme 
« indigènes », puis « Polynésiens » (voir Saura 2008). La catégorie « Autochtone » est 
aussi vue comme problématique parce qu’elle est étrangère à leur langue22 et trop 
abstraite. Dans cette catégorie, ils perdent quelque chose de leur identité particulière. 
Voici ce que Hiro avait à dire à ce sujet dans une entrevue récente : « Je suis né à 
Mo’orea, mon nombril est à Mo’orea, mon placenta est enterré à Mo’orea, moi je ne 
suis pas tahitien, je suis un “Mo’orea-nien” (rire) » (Tahiti Infos 2013). Et c’est comme 
Mo’orea-nien qu’il appartient au Peuple mā’ohi. Il apparaît donc clairement que pour 
Isidore Hiro, s’auto-identifier comme « autochtones » consiste à effacer toutes ces 
particularités.  

Sur la complexité et le caractère problématique du terme, Chantal Spitz ajoute : 
« L’autochtonie est souvent présentée comme exclusion, voire communautarisme 

21 Au cours des dernières années, l’extrême droite en France métropolitaine a utilisé le terme 
« autochtones » dans un sens complètement différent pour exprimer des positions anti-immigration, 
distinguant deux classes de citoyens : ceux qui sont d’origine (ethnique) française – les Autochtones – et 
ceux qui ne le sont pas. Cette distinction contrevient au principe d’égalité de tous les citoyens de la 
République française.  
22 Comme l’a mis en évidence Saura (2004, 2008, 2010, 2013, 2014), les concepts d’autochtones et 
d’autochtonie existent dans la langue vernaculaire. On retrouve, par exemple, dans les mythes 
polynésiens cette distinction fondamentale et fondatrice en termes de légitimité juridique et politique 
entre ceux qui viennent d’ici et ceux qui viennent d’ailleurs (Gagné et Salaün 2009 : XIV-XV). Il s’agit là 
d’une distinction qu’on retrouve dans plusieurs sociétés humaines. Hiro se méfie de la catégorie 
« Autochtone » quand elle vient d’ailleurs, quand elle est porteuse d’idées importées, dans une langue 
qui n’est pas la sienne. 
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[isolationnisme ethnique, sectarisme] ou indépendantisme » (2011 : 98). Sachant que 
l’indépendance, pour des segments de la population de la Polynésie française, est 
associée à l’incertitude politique, à la pauvreté, au racisme, à l’exclusion, et même à 
des troubles civils et des conflits armés, à l’image de ce qui est arrivé dans certains 
États d’Océanie depuis leur indépendance, l’autochtonie souffre d’une perception 
négative de la part du grand public.  

Quand autochtonie rime surtout avec culture 

En Polynésie française, jusqu’à maintenant, les références à l’identité et aux droits 
autochtones dans le registre onusien existent malgré tout, mais sont le fait d’un très 
petit nombre d’associations volontaires et concernent essentiellement les productions 
culturelles – c’est-à-dire les arts et la littérature – et la préservation de l’héritage 
culturel. Je montrerai que lorsque les revendications qu’elles sous-tendent visent des 
changements étant davantage de nature politique, soit elles rencontrent une 
opposition plus directe, soit elles empruntent d’autres voies. 

Par exemple, les membres de l’association Littéramā’ohi ont parlé d’eux-mêmes 
comme des « écrivains autochtones ». À partir de 2010, ils ont mis en avant que leur 
objectif était de promouvoir la littérature autochtone de Polynésie française 
(Littéramā’ohi 2013). Le groupe Littérama’ohi a aussi organisé en octobre 2010 une 
rencontre autour du thème « Les peuples autochtones » à la Maison de la Culture de 
Pape’ete qui a débouché sur le numéro spécial de la revue sur le sujet déjà mentionné. 
L’article d’Isidore Hiro fut d’ailleurs une addition intéressante au numéro, illustrant 
l’ambiguïté de la notion pour le people mā’ohi. Mais voici ce que me confia un des 
organisateurs de l’événement : « On s’attendait soit que les gens viennent et nous 
attaquent ou soit que les gens ne viennent pas et les gens ne sont pas venus. Non, ici 
les gens ne veulent pas… […], on ne se reconnaît pas comme un peuple autochtone » 
(mai 2011). En fait, seulement une quinzaine de personnes assistèrent à l’événement.  

Depuis, les membres de l’association continuent à utiliser le terme autochtone à 
l’occasion quand ils parlent de leurs écrits ou de leurs activités, comme lors d’une 
lecture publique au marché de Pape’ete en juin 2011 (Les Nouvelles de Tahiti 30 juin 
2011). En octobre 2014, l’association, en collaboration avec la Maison de la culture, a 
présenté la quatrième édition du spectacle Pina’ina’i ; exhibition de lectures, danses et 
musiques. Moana’ura Tehei’ura, membre de l’association Littéramā’ohi et concepteur 
de l’événement, expliquait que le spectacle portait cette fois sur le thème de 
l’autochtonie et de l’identité :  

La quête de l’identité est propre à l’homme. Le Polynésien l’intègre dans sa culture, 
dans son verbe, parce que c’est une question que chaque génération doit se poser. 
Dans ce spectacle, on rappelle l’histoire, sans l’accuser. On rappelle l’arrivée des 
missionnaires, sans l’accuser, mais pour porter une réflexion au sein du public, lui 
demander si la religion n’a pas eu un côté néfaste dans l’évolution de notre société 
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autochtone… À l’inverse, cette autochtonie n’est-elle pas odieuse ? Nous parlerons 
également du jugement autochtone vers l’autochtone (Hiro’a 2014 : 10).  

Si l’objectif du spectacle est de faire connaître et de mettre en valeur la littérature 
autochtone, l’autochtonie, comme thème central des exhibitions, avait aussi une 
portée politique, permettant à la fois de porter un regard critique sur la colonisation et 
l’évangélisation, mais également sur soi. 

Pourquoi encore cette référence à l’autochtonie ? Pour susciter la curiosité des locaux 
et ainsi aider à la promotion de leur travail sur la petite scène littéraire polynésienne, 
me disait une membre de l’association. C’est aussi une façon de montrer la pertinence 
de leurs œuvres au-delà de la Polynésie française en insistant sur un ensemble de 
préoccupations partagées par les Peuples autochtones de par le monde. Cette stratégie 
doit d’ailleurs être comprise à la lumière des contacts et collaborations établis 
récemment avec des écrivains dans la région. Il faut dire qu’avec la fin de l’ère 
nucléaire en Polynésie française, ces contacts furent facilités. Les participants à mes 
recherches ont insisté, dans nos échanges, sur les effets puissants de l’opposition 
régionale au « colonialisme nucléaire » français sur les populations autochtones des 
territoires français d’Océanie, incluant sur leurs déplacements et leurs réseaux. Ces 
dernières années, beaucoup d’efforts ont été faits pour s’ouvrir à la région et au 
monde, notamment sur le plan de la traduction, du développement des sites Internet 
et des réseaux sociaux (incluant Facebook), sans parler de l’ouverture grandissante de 
la France par rapport à la langue anglaise, ce qui a rendu plus facile le réseautage, 
participant ainsi à briser le grand partage entre l’Océanie francophone et anglophone. 
Pour ne prendre qu’un exemple, le roman de Chantal Spitz, L’île des rêves écrasés (1991), 
le « first ever novel by an indigenous Tahitian writer » (Huia Publishers 2007) fut 
traduit en anglais en 2007 par Huia Publishers, une maison d’édition māori, sous le 
titre Island of Shattered Dreams. La romancière tahitienne fut par la suite invitée, aux 
côtés d’autres écrivains qui se reconnaissent comme Autochtones, à de nombreux 
événements littéraires un peu partout dans le Pacifique, à commencer par la Nouvelle-
Zélande, l’Australie et Hawaiʻi. La maison d’édition Au vent des îles, basée à Tahiti, 
s’est aussi lancée dans la publication de traductions des romans et recueils de 
nouvelles de plusieurs écrivains autochtones du Pacifique, notamment ceux des Māori 
Patricia Grace et Witi Ihimaera, dans sa collection « Littératures du Pacifique ». 

La stratégie est également à comprendre tenant compte des échanges établis avec des 
écrivains s’identifiant comme Autochtones ailleurs à travers le monde, notamment au 
Québec. Il est en effet à noter que certains des membres de l’association 
Littéramā’ohi, en compagnie d’autres Tahitiens, ont participé à Wendake, chez les 
Hurons-Wendat, au colloque intitulé « Littératures autochtones émergentes : Canada, 
Afrique du Nord, Océanie française » qui déboucha sur la publication du recueil 
Littératures autochtones (Gatti et Dorais 2010). Le regretté Jean-Marc Tera’ituatini 
Pambrun (1953-2011), Flora Devatine, Louise Peltzer et Chantal Spitz furent aussi au 
nombre des auteurs qui apparaissent dans une anthologie de textes littéraires 
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autochtones francophones intitulée Mots de neige, de sable et d’océan : littératures 
autochtones (Gatti 2008). 23 Flora Devatine, en compagnie d’une délégation d’artistes du 
Centre des métiers d’arts (CMA) dont Viri Taimana, directeur de l’institution, et Tokai 
Devatine, enseignant au CMA, participèrent également au Festival présence 
autochtone 2009 à Montréal (pour des détails, voir Wong 2009). Selon l’équipe de 
direction du CMA, le séjour à Montréal – le premier voyage outre-mer dans toute 
l’histoire de l’école – permit une véritable prise de conscience de leurs nombreux 
points communs avec les Autochtones du Québec, ce qui les encouragea à organiser 
d’autres voyages par la suite à la rencontre d’autres artistes autochtones. Les élèves et 
enseignants du CMA se rendirent par la suite en Nouvelle-Zélande à la rencontre 
d’artistes māori, ce qui mena à l’établissement de nombreuses collaborations. Aussi, 
parmi d’autres initiatives, une délégation d’enseignants et d’étudiants māori de 
l’université de Waikato, en Nouvelle-Zélande, fut reçue en résidence au CMA en 
novembre 2014 (Tahiti Infos 2014). 

La couverture médiatique locale du séjour montréalais, cependant, est une bonne 
illustration du manque de familiarité avec les questions relatives aux Autochtones et 
avec le concept d’« autochtonie » sur le territoire. Par exemple, une journaliste 
expliqua que Présence autochtone était « le festival des minorités ethniques » 
(Wong 2009), une explication qui montre la mécompréhension de la distinction 
importante (laquelle existe un peu partout à travers l’ancien Empire colonial 
britannique) entre les Premiers peuples, les descendants des premiers habitants, 
lesquels furent colonisés peu après l’arrivée sur leur sol des premiers Européens, et les 
minorités ethniques qui arrivèrent plus tard, comme immigrants. L’anecdote est 
révélatrice du fait que la distinction n’est pas pertinente dans le contexte français. Ce 
manque de sensibilisation de la journaliste à cette distinction trouve son sens dans le 
contexte politique et historique plus large de la République française qui, à la 
différence du Canada, a largement ignoré, sur son territoire, la réalité autochtone telle 
qu’elle s’entend à l’ONU. 

Un point fondamental au sujet de la catégorie « Autochtone » dans le registre onusien 
est qu’elle s’articule à la revendication de droits collectifs, lesquels se fondent sur une 
histoire commune de dépossession d’exclusion et de domination. Dans le contexte 
français, la difficulté avec les droits collectifs était révélée de façon évidente dans la 
position ambiguë des représentants de l’État français lors des débats précédant le vote 
en vue de l’adoption de la Déclaration sur les droits des Peuples Autochtones par le 
Conseil des droits de l’Homme en 2006 et par l’Assemblée générale de l’ONU en 2007. 
En 2006, bien que s’affichant en faveur de la déclaration, le représentant français dit 
que la France avait relevé des difficultés juridiques quant à son application. Il précisa 
alors que pour la France, en vertu du principe d’indivisibilité de la République et 

                                            
23 Les chercheurs impliqués dans ces initiatives ne sont pas sans avoir facilité de diverses façons les 
contacts établis entre Autochtones. 
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conformément au principe d’égalité et de son corollaire, le principe de non-
discrimination, « les droits collectifs ne peuvent pas l’emporter sur les droits 
individuels » (Haut-commissariat aux Droits de l’Homme 2006 ; voir aussi 
GIPTA 2007). Trépied offre la clarification suivante concernant le substantif « peuple » 
qui a une portée collective 24: « Au nom de l’indivisibilité de la République, le Conseil 
Constitutionnel avait déjà censuré en 1991 la fameuse référence au “peuple corse, 
composante du peuple français”. De même l’État ne reconnaît-il que des “populations 
d’outre-mer” (révision constitutionnelle du 28 mars 2003) et, parmi elles, des 
“populations autochtones” » (2012 ; voir aussi Guyon et Trépied 2013 : 98-99). Un 
problème important pour la France de la catégorie onusienne « Autochtone » est le fait 
qu’elle sous-tend le droit à l’autodétermination qui peut revêtir le sens d’une 
« autonomie autochtone » ou d’une « autonomie gouvernementale autochtone ». Dans 
le cadre constitutionnel français, le partage du pouvoir entre l’État et un peuple qui se 
prévaudrait de droits collectifs n’a pas de précédent. Même dans le cas de la Nouvelle-
Calédonie où une exception à l’indivisibilité de la République française existe – 
« depuis 1998 en effet, en vertu de l’Accord de Nouméa rattaché au titre XIII de la 
Constitution (articles 76 et 77), la République reconnaît officiellement l’existence du 
“peuple kanak” en Nouvelle-Calédonie » (Trépied 2012) – les négociations à propos du 
partage des pouvoirs se tiennent entre l’État français et le gouvernement local, c’est-à-
dire « sur une base territoriale » (voir GIPTA 2007) avec la Nouvelle-Calédonie dans 
son entier, non avec le peuple autochtone kanak. 

Ce « moule » français et les valeurs républicaines me semblent également apporter des 
explications au peu de succès rencontré par d’autres initiatives locales faites au nom 
des droits des Autochtones qui, celles-là, ont une portée plus politique appelant à une 
refondation de l’ordre politique et juridique. Je pense à celles entreprises par Joinville 
Pomare et les membres des associations sous son leadership. Pomare explore lui aussi, 
depuis quelques années, les possibilités offertes par le mouvement autochtone et la 
reconnaissance internationale dont jouit la catégorie, à travers des contacts avec des 
Māori en Nouvelle-Zélande, en particulier avec des membres de tribus appuyant le 
Kīngitanga25, mais aussi avec des Kanak en Nouvelle-Calédonie, en particulier des 
personnes œuvrant au sein ou près des institutions coutumières26. Le mouvement 
animé par Joinville Pomare est à la fois royaliste – il veut rétablir la royauté des 
Pomare, dynastie qui régnait sur Tahiti et ses dépendances au moment de la 

                                            
24 Sur cette portée collective, voir, entre autres, Bellier (2009 : 80), Schulte-Tenckhoff (2009), Guyon et 
Trépied (2013 : 98). 
25 Dans les années 1850, une initiative visant à empêcher la vente des terres et voulant affirmer l’autorité 
māori face au colonisateur britannique fut à l’effet de se doter d’un représentant pantribal qui serait le 
vis-à-vis de la Reine Victoria. Le mouvement royaliste, le King Movement ou Kīngitanga, en māori, était 
né. Ce mouvement existe toujours et le roi māori actuel est Kīngi Tūheitia. Pour des détails sur ce 
mouvement, voir, entre autres, Belich (1988), Papa et Meredith (2012) et Walker (2004). 
26 Pour un aperçu des institutions coutumières kanak, voir Lafargue (2012). 
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colonisation – et coutumier (Saura 2010). Au fondement de sa mobilisation, on 
retrouve la question foncière et celle des réparations pour les ravages de la 
colonisation. Ainsi, il demande que soient clarifiés les titres de propriété, que soient 
instaurées des procédures d’indemnisation pour les victimes de spoliations foncières, 
et « [i]l se bat pour faire reconnaître le non-respect par la France des traités de 
protectorat de 1842 et d’annexion de 1880, qui contenaient des dispositions protégeant 
les terres de la famille royale ainsi que les droits de propriété de tous les Tahitiens » 
(Saura 2010 : 171). Rappelons que l’importance de respecter les traités fut aussi 
soulignée par Mareva Neti de Montluc lors de sa participation à l’Instance permanente 
sur les questions autochtones à New York en 2007 (UN 2007).  

Entre autres actions, en 2005, à défaut d’obtenir de l’État la mise en place de véritables 
tribunaux indigènes en matière foncière, Joinville Pomare et ses partisans ont annoncé 
la création d’un conseil coutumier royal autour de la famille Pomare et ont déposé à 
Paris un projet de sénat coutumier qu’ils souhaitent voir adopter lors d’une prochaine 
révision du statut de la Polynésie française (Saura 2008 : 445-446). En avril 2006, ils 
fondèrent à la presqu’île de Tahiti la chefferie de Teva i Tai et nommèrent et 
installèrent le mois suivant les juges de grandes chefferies de Tahiti et des 
archipels (Saura 2008 : 448).27 En septembre 2007, il fut l’instigateur du grand 
rassemblement des royautés de Polynésie qui se tint au marae28 Taputapuatea, sur l’île 
de Ra’iātea dans l’archipel des Îles de la Société (Îles-sous-le-Vent). Il fut aussi 
question à ce moment de créer l’« Union des chefferies », une union qui serait élargie 
aux peuples de Mélanésie et de Micronésie (Tahitipresse 2007). En 2009, après une 
présentation officielle au public le 29 mai, animée par quelques dizaines de ses 
partisans, dont des membres du conseil des grandes chefferies coutumières installé en 
2006, est annoncée pour le 9 septembre, la tenue d’une grande cérémonie 
d’investiture au cours de laquelle Joinville Pomare devait se faire sacrer roi Pomare XI. 
La cérémonie devait se tenir sur un marae de la vallée de la Papeno’o dont Joinville 
Pomare s’affirme propriétaire (Saura 2010). Cette décision entraîna pourtant un 
mouvement important d’opposition qui empêcha finalement la tenue de la cérémonie. 
Mentionnons enfin que Joinville Pomare fut aussi le chef du Parti indigène 
Anoanotupu fondé en mars 2009, dont on a pourtant très peu entendu parler après sa 

                                            
27 Ce projet de mise en place d’un tribunal coutumier ne s’est pourtant finalement pas concrétisé. 
28 Un marae est un « [espace réservé] aux activités cérémonielles, sociales et religieuses des anciens 
Polynésiens » (Saura 2005 : 163). Dans cette partie de l’aire polynésienne, leur architecture comprend 
deux éléments de base : 1) une aire rectangulaire ou cour pourvue d’une plate-forme (ahu) qui peut être 
comparée à une sorte d’autel et 2) un ensemble de pierres dressées le long du ahu ou dans la cour qui 
servaient de reposoir aux dieux et aux ancêtres, mais aussi de dossier pour les officiants (Saura 2005 : 
163). À la structure de pierres s’ajoutait anciennement un ensemble de constructions de bois et de 
végétaux qui avaient diverses fonctions. Certaines abritaient les représentations des dieux, d’autres des 
accessoires cérémoniels, d’autres encore les corps des défunts appartenant à la classe des chefs (Saura 
2005 : 164). Pour plus d’information sur les marae et la façon dont on s’y investit aujourd’hui à Tahiti et 
dans les îles de la Société, voir Alévêque (2011), Gagné (2014), Kahn (2011), Saura (2008). 
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création et qui a maintenant disparu.  

Le mouvement d’opposition à la cérémonie d’investiture devant sacrer roi Joinville 
Pomare me semble révélateur de certaines limites auxquelles seraient confrontés ceux 
qui disent agir au nom du Peuple autochtone afin de pouvoir profiter de l’appui 
populaire. Les désaccords exprimés quant aux revendications de type royaliste 
apparaissent indiquer que la majorité des Tahitiens, du moins pour l’instant, ne sont 
pas prêts à réactiver toutes les formes qui appartenaient aux temps anciens et se 
gardent ainsi une marge de manœuvre dans le choix des traits qui leur conviennent 
étant très attachés, en général, à certaines valeurs « modernes », notamment l’égalité et 
la démocratie. Le succès très limité de Joinville Pomare et de ses initiatives centrées 
sur la coutume et l’établissement d’institutions coutumières, lesquelles s’inspirent 
largement de la situation des Kanak et des échanges avec des leaders kanak, peut aussi 
s’expliquer par le fait que l’histoire de la Polynésie française est très différente de celle 
de la Nouvelle-Calédonie. En Polynésie française, il n’y a pas de reconnaissance 
similaire à celle accordée par l’Accord de Nouméa à l’identité Kanak et à la coutume 
en Nouvelle-Calédonie. L’Accord de Nouméa de 1998, « explicitement défini dans son 
préambule comme un accord de “décolonisation” » (Guyon et Trépied 2013 : 109), a 
initié un ensemble de mesures concernant la promotion d’institutions et de structures 
qualifiées de « coutumières », dont la création d’un Sénat coutumier (Guyon et 
Trépied 2013 : 110). Dans le contexte particulier de la mise en place de grands projets 
miniers et fonciers au début des années 2000 qui soulevèrent des inquiétudes 
environnementales sans précédent et qui furent considérés comme aliénants par les 
populations kanak, ces mesures servirent de fondements pour l’émergence d’un 
mouvement s’inscrivant dans le registre des droits des Peuples autochtones en 
Nouvelle-Calédonie (voir, entre autres, Demmer 2007 et Guyon et Trépied 2013). Il 
n’existe pas non plus d’équivalent polynésien du « statut particulier » ou « statut 
personnel coutumier » – vestige du droit particulier indigène de l’époque coloniale – 
dont peuvent se prévaloir les Kanak en vertu de l’article 75 de la Constitution 
(Cornut 2010). En Polynésie française, les codes civil et pénal s’appliquent à tous 
depuis 1945, se substituant aux codes indigènes là où ils subsistaient encore 
(Trémon 2013 : 29).  

Malgré les difficultés qu’ils ont rencontrées au fil des ans pour rallier la population à 
leurs causes, au début de 2015, Pomare et ceux qui l’appuient ont à nouveau réitéré 
leur intention de participer à la reprise en main de leur destin par les Polynésiens. En 
particulier, ils disent vouloir les aider à récupérer leurs terres à travers la création d’un 
sénat coutumier autochtone appelé Pare Mata, ce qui signifie, en langue tahitienne 
« Le Phare » (Dépêche de Tahiti 2015). Reste à voir si ce nouveau projet aura des appuis. 

Voyons un dernier exemple de la référence à l’identité autochtone. À la fin de 2011, 
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l’avocat et homme politique Richard Tuheiava29, a publié un livre d’entretiens avec le 
journaliste Serge Massau portant le titre provocateur suivant : Paroles d’un autochtone. 
Dans ce livre, Tuheiava discute, entre autres, de ses conceptions de la décolonisation 
et insiste sur la nécessité de tenir compte des particularités de la culture polynésienne, 
culture autochtone, notamment en ce qui a trait au respect de l’environnement et à la 
préservation du patrimoine. Ces particularités incluent les valeurs d’hospitalité et de 
solidarité ainsi que les obligations et responsabilités ancestrales leur étant attachées. 
Voyons quelques passages concernant l’autochtonie tirés de son livre.  

Parlant de son enfance, Tuheiava dit : « Avec le recul, mon grand frère et moi avons eu 
le privilège de bénéficier, d’un côté, grâce à mon père, d’une éducation très rigide et 
axée sur la linguistique et la culture, donc l’autochtonie et, de l’autre côté, 
l’apprentissage de la mondanité » (Tuheiava dans Massau 2011 : 25). Au sujet de ce que 
les parents doivent enseigner à leurs enfants, il ajoute : « Aujourd’hui, nous nous 
astreignons, mon épouse et moi, à leur apprendre plus clairement, et de manière plus 
structurée, les rudiments de la culture et de la biodiversité sous l’angle vraiment 
autochtone » (dans Massau 2011 : 27). « [L’]angle autochtone » est alors décrit comme 
étant à l’opposé d’un mode de vie urbain.  

Quand, par la suite, il est interrogé à propos du marae Taputapuātea, qu’il décrit 
comme « un haut lieu de la polynésianité, un haut lieu de l’autochtonie » (Massau 2011 : 
44), il répond : « Ce site représente, pour moi, l’archétype même de comment on a 
forgé une cosmologie, comment tout un peuple s’est réuni autour de valeurs, de règles 
[…] comment tout un peuple s’est réuni autour d’une vision de l’univers à un moment 
donné. […] ce type de site fait appel à des concepts qui sont loin d’être occidentaux. » 
(Tuheiava dans Massau 2011 : 44-45) 

Dans ce livre d’entretiens – les citations retenues en sont des exemples –, les 
références à l’autochtonie et aux droits autochtones sont d’abord, sinon uniquement, 
liées à la promotion et à la préservation des spécificités culturelles de son peuple et de 
ses façons de voir le monde ainsi qu’à la protection de l’environnement. En 2009, 
Tuheiava répondit d’ailleurs favorablement à l’invitation de participer au Sommet 
mondial des Peuples autochtones sur le changement climatique à Anchorage, en 
Alaska. En 2010, c’est aussi sous son leadership que le site du marae Taputapuātea fut 
inscrit sur la Liste indicative française des biens à classer au patrimoine mondial de 
l’UNESCO. En 2012, il est également cosignataire, avec deux leaders māori, d’un 
article publié dans la revue de l’UNESCO, Patrimoine mondial. Il s’agit d’un texte 
d’introduction d’un numéro spécial intitulé « Patrimoine mondial et peuples 
autochtones ». Dans cet article, les auteurs discutent du concept d’« autochtonie » et 
des nouvelles possibilités qu’il offre relativement à l’identification, la gestion et la 

                                            
29 Il est représentant à l’Assemblée de Polynésie depuis 2013 et fut sénateur de la République française 
pour la Polynésie française de 2008 à 2014. 
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préservation du patrimoine mondial. 

De façon intéressante, pourtant, quand il est temps de parler politique, du « pouvoir 
réel » si je puis m’exprimer ainsi, c’est-à-dire de décolonisation et de souveraineté, 
Tuheiava ne fait pas appel à la Déclaration sur les droits des Peuples Autochtones ni 
ne participe aux forums onusiens où sont discutées les questions autochtones. Quand 
il fut question de décolonisation et de souveraineté, il s’est tourné vers l’ONU, plus 
précisément vers le Comité spécial de la décolonisation (formellement Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne l’application de la Déclaration sur 
l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux). Après tout, comme l’ont 
souligné Maaka et Fleras, « Indigenous politics are animated by a logic to de-colonise 
from ‘within’ » (2005 : 41), c’est-à-dire qu’elles portent sur les aspects internes du droit 
à l’autodétermination.30 Avec le leader du parti indépendantiste Tavini Huiratira, 
Oscar Temaru, Richard Tuheiava était le porteur de la demande de réinscription de la 
Polynésie française sur la liste des territoires à décoloniser de l’ONU, démarche qui fut 
couronnée de succès le 18 mai 2013 grâce à une résolution adoptée par consensus à 
l’Assemblée générale de l’ONU. La résolution affirme « le droit inaliénable de la 
population de la Polynésie française à l’autodétermination et à l’indépendance » 
(ONU 2013). 

Quand l’autochtonie est cantonnée dans les marges du champ politique local 

Même si certains Mā’ohi aujourd’hui s’identifient volontiers à la catégorie 
« autochtones » et que la « stratégie autochtone » a fait des adeptes dans des 
circonstances bien précises, ces personnes et groupes qui s’auto-identifient comme 
Autochtone se situent dans les marges de l’arène politique polynésienne. J’ai essayé de 
montrer ici que la pertinence de la catégorie identitaire autochtone et de la stratégie 
autochtones ne va pas de soi. Dans des contextes locaux particuliers, elles peuvent être 
des sources importantes d’inconfort ou même d’inquiétude, ce qui souligne à nouveau 
la nécessité de tenir compte de la spécificité des contextes historiques, sociaux et 
politiques dans toute analyse s’intéressant à l’autochtonie. Cette dernière est 
largement relationnelle et elle devient – ou non – une catégorie d’identification et une 
stratégie attrayante dans des contextes de luttes bien particuliers. Comme j’ai tenté de 
le montrer, les contextes des luttes des populations colonisées des territoires français 
d’Océanie diffèrent de façon radicale de ceux d’autres groupes qui ont été vus comme 
emblématiques de la catégorie « Peuples autochtones », tels que les Amérindiens, les 
Māori en Nouvelle-Zélande et les Aborigènes en Australie. L’exercice auquel je me 
suis prêtée ici en me rapprochant au plus près des acteurs locaux montre de façon 
évidente que l’identification comme Autochtone et la stratégie autochtone présentent 
des difficultés dans le « moule français ». Ce genre d’exercice me semble utile pour 

                                            
30 Voir aussi Henriksen (2001) et les discussions à ce sujet dans Charters et Stavenhagen (2013), en 
particulier Anaya (2013). 
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mieux comprendre des mouvements politiques qui s’interrogent sur leurs options 
quant à la sortie du colonial, les enjeux auxquels ils font face ainsi que les contextes 
qui balisent leurs luttes. 
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